

Les textes juridiques dans le secteur culturel
Administration des affaires juridiques et contentieux
 1- les textes juridiques relatifs à l’organisation du ministère et des établissements y relevant.
· Organisation du ministère et ses attributions
- Décret n° 96 -1875 du 7 octobre 1996 portant organisation du ministère de la culture tel que modifié et complété par le décret n°2003-1819 du 25 août 2003 et le décret n°2012-1885 du 11 septembre 2012.

-  Décret n° 2005-1707 du 6 juin 2005 fixant les attributions du ministère de la culture  et de la sauvegarde du patrimoine.

· L’infrastructure  culturelle

-  Loi n°82-89 du 20 décembre 1982 relative à l’infrastructure culturelle.
· Les biens culturels
- Loi n°88-44 du 19 mai 1988 relative aux biens culturels.

· Les établissements relevant du ministère de la culture  et de la sauvegarde du patrimoine
· Les établissements publics de l’action culturelle
- Le décret-loi n°2011-121 du 17 novembre 2011 relatif aux établissements publics de l’action culturelle.

· Les établissements publics administratifs
- Les commissariats régionaux culturels :
- Loi n°92-122 du 29 décembre 1992 portant loi de finances pour la gestion 1993 et notamment les articles de 58à 62.

- Décret n°2013-1440 du 22 avril 2013, fixant l’organisation administrative et financière et les modalités de fonctionnement des commissariats régionaux à la culture. 
- L’institut national du patrimoine :

- Décret n°93-1609 du 26 juillet 1993  fixant l'organisation de l'institut national du patrimoine et les modalités de son fonctionnement.
- Décret n° 95-8 du 2 janvier 1995 portant modification du décret n° 93-1609 du 26 juillet 1993, fixant l'organisation de l'institut national du patrimoine et les modalités de son fonctionnement.
- La bibliothèque nationale :

-  Loi n°74-101 du 25 décembre 1974 portant loi des finances pour la gestion 1975 et notamment l’article 72 relatif à la création de la bibliothèque nationale. 
- Décret n°94-559 du 15 mars 1994 portant organisation de la bibliothèque nationale et fixant ses attributions.
- Le centre national de communication culturelle :
- Loi n°83-113 du 31 décembre 1983 portant loi de finances pour la gestion 1984 et notamment l’article 77.

- Décret n°87-1353 du 10 décembre 1987 fixant les attributions du centre d'études et de documentation pour le développement culturel. 

- Décret n°94-555 du 28 février 1994 portant changement d'appellation d'un    établissement public.

· Les établissements publics non administratifs :
- L’agence nationale de mise en valeur et d’exploitation du patrimoine.
- Loi n°88-11 du 25 février 1988 portant création d’une agence nationale de mise en valeur et d’exploitation du patrimoine archéologique et historique. 

- Loi n°97-16 du 3 mars 1997 portant modification de la loi n°88-11 du 25 février 1988, portant création d'une agence nationale de mise en valeur et d'exploitation du patrimoine archéologique et historique. 
- Décret n°2004-401 du 24 février 2004 fixant l'organisation administrative et 

	
	financière et les modalités de fonctionnement de l'agence de mise en valeur du patrimoine et de promotion culturelle.

- L’organisme tunisien des droits d'auteur et des droits voisins

-Décret n° 2013-2860 du 1er juillet 2013, relatif à la création de l'organisme tunisien des droits d'auteur et des droits voisins et fixant son organisation administrative et financière et ses modalités de fonctionnement.

- Le centre national de cinéma de l’image 




- Décret-loi n° 2011-86 du 13 septembre 2011, portant création du centre national du cinéma et de l'image.
- Décret n° 2012-753 du 2 juillet 2012, fixant l'organisation administrative et financière et les modalités de fonctionnement du centre national du cinéma et de l'image.
-L’établissement national pour la promotion des festivals et des manifestations culturels et artistiques

- Décret n° 2014-733 du 16 janvier 2014, portant création de l'établissement national pour la promotion des festivals et des manifestations culturels et artistiques et fixant son organisation administrative et financière et les modalités de son fonctionnement tel que complété par le décret n° 2014-1401 du 21 avril 2014et le décret n°2015-960 du 23 juillet 2015.

- Le centre culturel international de Hammamet, la maison de la méditerranée pour la culture et les arts
- Décret n° 2013-2520 du 12 juin 2013, portant création du « centre culturel international de Hammamet, la maison de la méditerranée pour la culture et les arts » et fixant ses attributions, son organisation administrative et financière et les modalités de son fonctionnement.
Le centre des musiques arabes et méditerranéennes

- Décret-loi n° 2011-81 du 23 août 2011, relatif au centre des musiques arabes et méditerranéennes.
-Décret n° 2012-1959 du 4 septembre 2012, fixant l'organisation administrative et financière et les modalités de fonctionnement du centre des musiques arabes et méditerranéennes.
Le théâtre national
- Loi n°83-113 du 30 décembre 1983 portant loi de finances pour la gestion 1984 et notamment les articles 73 et 74.
- Décret n° 2001-700 du 13 mars 2001, fixant les règles de fonctionnement et l’organisation administrative et financière du théâtre national.
Le centre national de traduction

Décret n° 2006-401 du 3 février 2006, relatif à la création du centre national de traduction, la fixation de son organisation administrative et financière et les modalités de son fonctionnement tel que modifié par le décret n°2016-547 du 06 mai 2016.

2- les textes juridiques relatifs aux domaines et aux activités culturelles et artistiques 
· la propriété intellectuelle 
-  loi n°94-36 du 24 février 1994 relative à la propriété littéraire et artistique tel que modifiée et complétée par la loi n° 2009-33 du 23 juin 2009.

· Le cinéma 

-Décret-loi n° 2011-80 du 23 août 2011, relatif à l'organisation de la création des entreprises privées dans certaines activités culturelles.

- Loi n°60-19du 27 juillet 1960 portant règlementation de l'industrie cinématographique. 

- Loi n°81-45 du 29 mai 1981  relative à l'importation et à la distribution des films cinématographiques.
- Décret n°82-1388 du 26 octobre 1982 portant organisation et fonctionnement de la commission de contrôle des films cinématographiques.
- Décret n°2001-717 du 19 mars 2001 fixant les modalités d'octroi de subventions d'encouragement à la production cinématographique.

- Décret 2009-1338 du 28 avril 2009 relatif à la création d’un guichet unique pour fournir les prestations administratives nécessaires au tournage des films tunisiens, étrangers et à participation étrangère.
· Théâtre

-Loi n° 66-62  du  5 juillet 1966, relative au visa des pièces théâtrales.

-Loi n° 86-15  du  15 février 1966, portant organisation des professions des arts dramatiques ensemble les textes qui l’ont modifié et complété et notamment le loi n° 2001-12  du  30 janvier 2001, relative à la simplification des procédures administratives se rapportant aux autorisations délivrées par le ministère de la culture pour la création des projets culturels.

-Décret n°89 -396 du 15 mars1989, fixant la composition et les attributions de la commission d’octroi des  subventions d’aide à la production, à l’équipement ou au fonctionnement au profit des structures professionnelles de production et de diffusion des arts dramatiques.

-Décret n°89 -397 du 15 mars1989, fixant la composition de la commission de délivrance de la carte professionnelle des professions des arts dramatiques et les conditions de son octroi de son retrait.

-Décret n° 2001-1986, fixant les conditions de création de structures professionnelles de production et de diffusion des arts dramatiques. 

-Décret n° 2012-3086 du 04 décembre2012, portant création de la commission sélection des œuvres théâtrales et scéniques professionnelles et amateurs proposées à la distribution dans les espaces culturels et fixant sa composition et les modalités de son fonctionnement.

· Musique

-Loi n° 69-32  du  9 mai 1969, relative instituant une carte professionnelle artistique.

 -Décret n°2000 -877  du24 avril 2000, fixant les modalités d’octroi des subventions d’aide à la production d’œuvres nouvelles dans le domaine de la musique.

-Décret n° 2003-457 du 04mars 2003, portant fixation de tarif de la taxe due sur les prises des billets d’entrée aux spectacles artistiques.

-Décret 2009-2197  du 20 juillet 2009 portant institution d’une commission consultative des spectacles artistiques animés par des étrangers et fixant ses attributions, sa composition, les modalités de son fonctionnement et les procédures poursuivies devant cette commission.
· Les arts plastiques
- Décret n°89-732 du 10 juin 1989 relatif à la création de la commission d'acquisition des œuvres d'art plastique au profit de l'Etat et fixant sa composition, ses attributions et ses modalités de fonctionnement tel que modifié et complété par le décret n°95-890 du 08 mai 1995.
· Le livre
- Décret n°79-749 du 21 aout 1979 portant encouragement de l'Etat à la production littéraire et scientifique tel que modifié et complété par le décret n°95-890 du 8 mai 1995.
	

	


- Décret n°2004-1847 du 2 aout 2004 portant création d’un comité consultatif pour l'octroi du taux unifié de la subvention applicable à toutes les catégories de papier utilisé dans l'industrie du livre culturel, du livre pour enfant et du livre d'art de luxe, et fixant sa composition et les modalités de son fonctionnement.

· Le mécénat culturel

- Loi n°2014-54du 19 aout 2014 portant loi de finances complémentaire pour l’année 2014 et notamment l’article 49.
3-Le patrimoine
- Loi n°94-35 du 24 février 1994relative au code du patrimoine archéologique, historique et des arts traditionnels tel que modifié et complété par la loi n°2001-118 du 6 décembre 2001 et le décret -loi n°2011-43  du 25 mai 2011.

- Décret-loi n°2011-11 du 10 mars 2011  relatif au parc archéologique national de Carthage Sidi Bou Saïd.    
- Décret n°85-1246 du 7 octobre 1985 relatif au classement du site de Carthage.

- Décret n°94-1475 du 4 juillet 1994 relatif à la composition et au fonctionnement de la commission nationale du patrimoine.

4-Unité de gestion par objectifs au ministère de culture
-Décret n°2014-3503du 17 septembre 2014  portant création d'une unité de gestion par objectifs au ministère de la culture pour la réalisation du projet de réforme de la gestion du budget de l'Etat et fixant son organisation et les modalités de son fonctionnement.
     5-Régime de couverture sociale pour les artistes et les intellectuels 

	


- loi n°2002-104 du 30 décembre 2002 relative au régime de sécurité sociale des artistes, des créateurs et des intellectuels.
- Décret n°2003-894 du 21 avril 2003fixant les procédures et modalités d’application de la loi n° 2002-104 du 30 décembre 2002 relative au régime de sécurité sociale des artistes, des créateurs et des intellectuels.

6- les caisses dans le secteur culturel
· fonds de soutien de la couverture sociale des artistes, créateurs et intellectuels
	

	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



- Loi n°2002-101 du 17 décembre 2002 portant loi de finances pour l'année 2003 (les articles de 37 à 40).

- Loi n° 95-109 du 25 décembre 1995 portant loi de finances pour la gestion 1996 (l’article 51).
- Décret–loi n°2011-56 du 25 juin 2011 portant loi de finances complémentaire pour l'année 2011( l’article 7).

- Décret n°2003-457 du 24 février 2003 portant fixation du tarif de la taxe due sur le prix des billets d'entrée aux spectacles artistiques. 

· Fonds d’encouragement à la création littéraire et artistique

- Loi n°2008-77 du 22 décembre 2008  portant loi de finances pour l’année 2009(les articles 29 et 30).
- Décret n°2011-56 du 25 juin 2011 portant loi de finances complémentaire pour l'année 2011(l’article 4).

- Décret n°2013-3201 du 31 juillet 2013  fixant les conditions et les modalités d'intervention du fonds d'encouragement à la création littéraire et artistique.
- Arrêté du 27 janvier 2014 fixant de la composition de la commission consultative chargée d'étudier les dossiers présentés pour l'obtention de la subvention d'encouragement à la création littéraire et artistique, ses modalités de fonctionnement et les modalités de coordination de ladite commission avec les structures et les établissements concernés.
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